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Dépôt et développement 

La loi sur l’information (LInf) est entrée en vigueur le 1
er
 janvier 2011. Attendue, l’application du principe 

de transparence, qui succédait à celui du secret, était bienvenue. Personne ne conteste cette ouverture qui 

s’avérait par ailleurs incontournable. 

Cette loi règle notamment le devoir d’informer des organes publics, soit l’information d’office. Son article 

15 alinéa 1 – Mesures d’organisation – dit que « Les organes publics désignent en leur sein un ou plusieurs 

responsables et, dans les limites de leurs ressources, prennent les autres mesures nécessaires afin d’assurer le 

respect de leur devoir d’informer. » Parallèlement, le message du Conseil d’Etat du 26 août 2008 

accompagnant le projet de loi sur l’information évalue en page 9 les conséquences financières et en 

personnel du devoir d’informer : « Les règles relatives à la publicité des séances et au devoir d’informer 

auront des conséquences financières et en personnel limitées. […], dans l’ensemble, les forces de travail 

ordinaires devraient se révéler suffisantes pour absorber un éventuel surcroît de travail engendré par 

l’amélioration des mesures prises en matière d’information d’office, en particulier par la désignation de 

responsables de l’information au sein des différents organes. » L’article 7 de l’ordonnance relative à 

l’information sur les activités du Conseil d’Etat et de l’administration (OInf) met en œuvre cet article 15. Il 

confie aux responsables de l’information des différents organes la tâche d’organiser et de mettre en place 

«  un système d’information du public sur les activités de leur Direction et » de gérer « le site Internet de 

cette dernière. » 

1. Les ressources 

Selon les informations que la Chancellerie d’Etat a bien voulu transmettre à la Commission des finances et 

de gestion (CFG) en juillet dernier, la mise en œuvre de l’article 15 alinéa 1 se traduit, aujourd’hui pour 

l’ensemble des Directions, la Chancellerie et les entités autonomes, par 12,2 EPT de « correspondants en 

matière d’information », selon la terminologie de l’OInf. Concernant ce premier volet directement lié à la la 

LInf, la CFG demande au Conseil d’Etat les compléments d’information suivants au sujet des ressources 

mises en place : 

> Quelle est la masse salariale de ces 12,2 EPT correspondants en matière d’information et autres postes 

qui assumeraient des tâches d’information découlant de la LInf (chefs d’unités, stagiaires) ? > Cette masse salariale inclut-elle les coûts d’actualisation des sites internet et les coûts de suivi des 

réseaux sociaux (Facebook, Tweeter, …) ? Si tel n’est pas le cas, à combien ceux-ci se montent-ils ? > Sur ces 12,2 EPT, combien ont été engagés depuis le 1er
 janvier 2010, début des travaux de mise en 

œuvre de la LInf, jusqu’à aujourd’hui (y compris transformation de postes) ? Quelle est la masse 

salariale des postes supplémentaires ? > Les correspondants en matière d’information sont-ils au bénéfice de cahiers des charges uniformes ? Le 

cas échéant, la CFG demande de prendre connaissance des lignes directrices de ceux-ci. 
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2. Un concept sur le fond ? 

La CFG émet encore deux remarques sur le fond. La première est l’impression que l’ensemble des directives 

en matière de communication d’office concernent la forme et qu’un concept sur le fond fait défaut. S’est-on 

posé la question : que communique-t-on ? Une critique récurrente porte en effet sur la pratique d’une 

communication « à tout va », un arrosage tous azimuts, sans distinction de priorités et de pertinence quand 

bien même les principes de proportionnalité et de pertinence sont mentionnés respectivement aux articles 8 et 

9 de la LInf.  

La seconde remarque est adressée aux conseillers d’Etat qui, depuis l’arrivée des correspondants en matière 

de communication, se dispensent quelquefois de répondre en première ligne dans des situations qui 

l’exigeraient. 

> Le Bureau de l’information, organe de conseil et coordination, a-t-il élaboré un concept quant au contenu 

de l’information à l’intention des correspondants des Directions, hormis les directives publiées sur le site 

internet de la Chancellerie ? Si oui, la CFG demande l’accès à ce document.  > Dans le cas contraire, le Conseil d’Etat envisage-t-il la mise en place d’un tel concept stratégique, 

structuré et axé sur les défis gouvernementaux pour la prochaine législature ? Le cas échéant, nous 

souhaitons que les lignes directrices y relatives fassent partie du rapport sur le postulat. 

3. Coût et évaluation des campagnes de promotion 

Ajoutées aux tâches d’information qui découlent de la LInf, différentes campagnes de promotion et de 

communication ont été initiées par la Chancellerie et les Directions : le bon comportement (la famille Kolly) 

et la campagne Off visent un objectif citoyen, voire sociétal. Que l’on en apprécie ou non la forme, la 

démarche ne peut guère prêter le flanc à la critique. 

La nouvelle identité visuelle (la virgule), Fribourg le bonheur en plus, campagne en partenariat avec le 

secteur privé encore en cours, la St-Nicolas au Palais fédéral, pour ne citer que les principales actions, 

relèvent en revanche de la promotion, voire du marketing. Si elle sait que certains bilans doivent encore être 

tirés, la CFG souhaite néanmoins savoir ou connaître, concernant ces campagnes de promotion :  

> La liste des projets mis sur pied depuis le 1
er
 janvier 2010 et des projets à venir ; > L’ensemble des coûts des projets réalisés depuis le 1

er
 janvier 2010 ou en cours, y compris les coûts 

facturés par les prestataires externes ; > En quoi ces campagnes servent à la promotion de notre canton ou du bien-être de ses citoyens ; > L’évaluation des résultats des campagnes de promotion terminées (St-Nicolas s’est rendu à trois reprises 

au Palais fédéral) ; > Qui décide le lancement d’une campagne, d’une part, le contenu de la campagne, d’autre part ? > Quels critères ont servi à retenir le lancement de ces campagnes ? 

En résumé, la CFG demande d’une part un rapport détaillé faisant un état exhaustif des coûts de la 

communication et des moyens engagés par l’Etat depuis le 1
er
 janvier 2010 et, si le document existe, l’accès 

au concept de communication tel que mentionné ci-dessus. 

La CFG souhaite connaître d’autre part le bilan tiré par le Conseil d’Etat depuis l’entrée en vigueur de la 

LInf, sa vision actuelle en la matière tenant compte des expériences passées depuis le  

1
er
 janvier 2011 et enfin les modifications futures qu’il entend apporter dans sa politique d’information et de 

communication en termes de ressources et de moyens. 
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